
Bundesgericht 
Tribunal fédéral 
Tribunale federale 
Tribunal federal 

6B 123/2020 

Arrêt du 26 novembre 2020 

Cour de droit pénal 

Composition 
M. et Mmes les Juges fédéraux Denys, Président, Jacquemoud-Rossari et Koch. 
Greffière : Mme Kistler Vianin. 

Participants à la procédure 
A.________, 
représenté par Me Olivier Couchepin, avocat, 
recourant, 

contre 

1. Office central du Ministère public du canton du Valais, case postale 2305, 1950 Sion 2, 
2. B.________, agissant par C.________, 
3. D.________, 
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Objet 
Actes d'ordre sexuel avec des enfants, arbitraire, droit d'être entendu, 

recours contre le jugement du Tribunal cantonal du Valais, Cour pénale I, du 17 décembre 2019 (P1
19 46). 

Faits : 

A. 
Par jugement du 21 mai 2019, le Tribunal d'arrondissement pour le district de Sierre a reconnu
A.________ coupable d'actes d'ordre sexuel sur un enfant de moins de seize ans (art. 187 ch. 1 al. 1
CP), de délit manqué d'actes d'ordre sexuel sur un enfant de moins de seize ans (art. 22 al. 1 et 187
ch. 1 al. 1 CP), d'actes d'ordre sexuel avec une personne incapable de résistance (art. 191 CP), de
tentative d'actes d'ordre sexuel avec une personne incapable de résistance (art. 22 al. 1 et 191 CP)
et de délit impossible d'actes d'ordre sexuel avec une personne incapable de résistance (art. 22 al. 1
et 191 CP). Il a condamné l'intéressé à une peine privative de liberté de 40 mois, sous déduction de
la détention avant jugement subie dès le 20 mai 2019. Il lui a interdit d'exercer la profession
d'enseignant pendant une durée de cinq ans (art. 67 aCP). Sur le plan civil, il a condamné
A.________ à verser un montant de 10'000 fr. avec intérêt à 5% dès le 30 juin 2013 à D.________,
un montant de 10'000 fr. avec intérêt à 5% dès le 30 juin 2012 à F.________, un montant de 2'000 fr.
avec intérêt à 5% dès le 30 juin 2012 à I.________ et un montant de 2'000 fr. avec intérêt à 5% dès
le 30 juin 2012 à H.________. Enfin, les prétentions civiles
de B.________, G.________ et E.________ ont été réservées et renvoyées au for civil. 

B. 
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Par jugement du 17 décembre 2019, la Cour pénale I du Tribunal cantonal du Valais a rejeté l'appel
de A.________, a admis l'appel de I.________ et admis partiellement l'appel joint de H.________.
Elle a notamment réformé le jugement attaqué en ce sens qu'elle a retenu que A.________ s'était
rendu coupable d'actes d'ordre sexuel sur un enfant de moins de seize ans et d'actes d'ordre sexuel
commis sur une personne incapable de résistance sur la personne de I.________, qu'il s'était rendu
coupable d'acte d'ordre sexuel sur un enfant de moins de seize ans sur la personne de H.________ et
qu'il devait verser un montant de 10'000 fr. à I.________. 

En résumé, elle a retenu les faits suivants: 

B.a. Entre août 2011 et le 19 novembre 2013, au centre scolaire de J.________, à K.________,
A.________, enseignant en cinquième primaire, a organisé des expériences sur le thème de l'éveil
aux sens, dans le cadre scolaire. 

B.b. Une des expériences à laquelle des élèves ont participé consistait à prendre une douche ou à
se changer à l'aveugle dans le vestiaire de l'école. Une fois que les élèves étaient déshabillées selon
les consignes de A.________, celui-ci vérifiait qu'elles avaient ôté tous leurs vêtements et, tandis que
les jeunes filles se protégeaient avec un linge ou une veste, il leur obstruait la vision au moyen d'un
bandeau ou d'un casque, puis leur faisait croire qu'il sortait, alors qu'il restait dans la pièce pour les
observer nues. C'est ainsi qu'il a pu observer nues H.________, I.________ et E.________. Il n'est
pas parvenu à le faire avec G.________, F.________ et B.________ qui avaient soit gardé leurs
sous-vêtements, soit s'étaient protégées. 

B.c. Sous prétexte du programme de découverte des sens, A.________ a proposé à plusieurs filles
de cinquième année de participer individuellement à une dégustation de fruits à l'aveugle dans une
salle d'appui du centre scolaire de J.________. Les stores de cette salle étaient toujours baissés et
seule une petite lampe était allumée. En règle générale, l'élève devait s'asseoir à califourchon sur une
chaise, le buste face au dossier, et se tenir les mains dans le dos. Après avoir recouvert d'un
bandeau les yeux de l'élève, A.________ lui présentait un fruit qu'elle devait lécher ou sucer. Si elle
ne reconnaissait pas le fruit, l'enseignant le mettait dans la bouche de l'élève pour qu'il le mâche.
Selon les élèves, il divulguait ou montrait, au plus tard au retour en classe, les fruits qui n'avaient pas
été reconnus lors de la dégustation. 

Durant les cours de l'année scolaire 2011/2012, A.________ a proposé à F.________, née en 2001,
de participer à cette dégustation de fruits à l'aveugle. Une fois dans la salle d'appui, il a fermé la
porte à clé. Après lui avoir fait déguster différents fruits, alors qu'elle était assise à califourchon sur
une chaise, le buste face au dossier, les mains dans le dos et un bandeau sur les yeux, il s'est placé
à une trentaine de centimètres de sa victime, face à elle, pour lui présenter son sexe qu'il avait sorti
de sa braguette. F.________ a vu qu'il s'agissait du sexe de son enseignant, mais ne s'est pas levée
à ce moment-là, ayant eu peur. Ce dernier a mis son sexe dans la bouche de F.________ et lui a
demandé si elle reconnaissait le fruit. Elle a répondu que non, à la suite de quoi A.________ lui a dit
que cela faisait un point de moins. Il est parti vers le lavabo, et c'est là que F.________ lui a dit
qu'elle avait vu. Avant de quitter la salle, la jeune fille a précisé, s'agissant de la texture, qu'elle avait
senti des veines ou des fils, et que c'était dégueulasse. 

Durant l'année scolaire 2012/2013, A.________ a invité à deux reprises E.________, née en 2002, à
participer à la dégustation de fruits à l'aveugle. La deuxième fois, il a fermé la porte à clé, lorsqu'ils
se sont rendus dans la salle d'appui. Il lui a fait déguster différents fruits, alors qu'elle était assise à
califourchon sur une chaise, le buste face au dossier, les mains dans le dos et un bandeau sur les
yeux qu'elle avait légèrement relevé. E.________ a remarqué à un certain moment que son
enseignant se dirigeait vers elle sans avoir de fruit en main, mais avec le sexe qui sortait de son
pantalon par la braguette. Elle a crié qu'elle voyait. A.________ s'est retourné en direction du lavabo
pour fermer sa braguette en lui disant qu'il allait se laver les mains, puis lui a retiré le bandeau avant
de déverrouiller la porte. 

D.________, née en 2002, a participé individuellement à une dégustation de fruits à l'aveugle
organisée par A.________ durant l'année scolaire 2012/2013 au centre scolaire de J.________. Ce
dernier a fermé la porte de la classe à clé et a bandé les yeux de la victime qui avait les mains
jointes devant elle pour former une coupelle. Après lui avoir fait déguster quelques fruits, A.________
a posé son sexe dans les mains de D.________ avant de le mettre dans sa bouche en le faisant
tourner. Il ne lui a pas montré ce qu'il lui avait mis en bouche, mais a affirmé qu'il s'agissait d'un raisin
mouillé à l'eau chaude. 
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Durant l'année scolaire 2012/2013, I.________, née en 2000, a également participé à la dégustation
de fruits, seule, dans une petite salle. A.________ a fermé la porte à clé et a bandé les yeux de la
jeune fille qui était assise à califourchon sur une chaise, le buste face au dossier, les mains dans le
dos. La jeune fille a déclaré n'avoir rien vu, mais a expliqué qu'elle avait eu en bouche quelque chose
de mou et de chaud qu'elle n'avait pas réussi à identifier. Son enseignant lui avait dit qu'il s'agissait
d'un raisin mouillé à l'eau chaude. I.________ n'a toutefois pas vu ce fruit sur l'étagère où se
trouvaient les autres fruits qu'elle avait dégustés. Contrairement aux juges de première instance, la
cour cantonale a retenu que A.________ avait également mis son sexe dans la bouche de la jeune
fille. 

C. 
Contre le jugement cantonal du 17 décembre 2019, A.________ dépose un recours en matière pénale
et un recours constitutionnel subsidiaire devant le Tribunal fédéral. Il conclut à son acquittement, à la
constatation que les débats du 20 mai 2019 n'ont pas été valablement tenus (art. 114 CPP) et à
l'annulation des chiffres 1 à 12 du dispositif du jugement attaqué. Il demande que lui soit allouée une
indemnité pour les dépenses occasionnées par l'exercice raisonnable de ses droits de procédure,
fixée à 7'000 fr. pour la procédure fédérale et que, pour la première instance et l'instance cantonale,
le dossier soit renvoyé au Tribunal cantonal pour qu'il la fixe; il requiert un montant de 50'000 fr. pour
la réparation du tort moral et une indemnité de 200 fr. par jour de détention injustifiée subie. Enfin, il
sollicite le renvoi au for civil de toutes les prétentions civiles. 

Considérant en droit : 

1. 
Dirigé contre une décision rendue en matière pénale (cf. art. 78 LTF) - revêtant un caractère final (cf.
art. 90 LTF) - par une autorité cantonale de dernière instance (cf. art. 80 LTF), le recours en matière
pénale est en principe recevable quant à son objet. 
Le recours constitutionnel subsidiaire qu'entend également déposer le recourant est par conséquent
exclu (cf. art. 113 LTF). 

2. 
Le recourant conteste la validité des débats de première instance, soutenant qu'il n'avait pas la
capacité d'y participer en raison de son état psychique. 

2.1. L'art. 114 al. 1 CPP prévoit qu'est capable de prendre part aux débats le prévenu qui est
physiquement et mentalement apte à les suivre. Selon la jurisprudence, le prévenu doit être en état
physique et psychique de participer aux audiences et aux actes de la procédure
(Verhandlungsfähigkeit), en faisant usage de tous les moyens de défense pertinents
(Verteidigungsfähigkeit) et en étant apte à répondre normalement aux questions qui lui sont posées
(Vernehmungsfähigkeit). Les exigences pour admettre la capacité de prendre part aux débats ne sont
pas très élevées, dans la mesure où le prévenu peut faire valoir ses moyens de défense par un
défenseur. En principe, seul le jeune âge, une altération physique ou psychique sévère ou encore
une grave maladie sont de nature à influencer cette capacité (arrêts 6B 679/2012 du 12 février 2013
consid. 2.3.1; 5A 81/2015 du 28 mai 2015 consid. 4.2). 

2.2. 

2.2.1. Le recourant, qui s'est présenté aux débats de première instance à la suite d'un mandat
d'amener décerné par le président du tribunal, soutient qu'il était durablement dans l'incapacité de
prendre part aux débats, souffrant alors d'une altération psychique sévère et étant sous traitement
médical, ce qui aurait dû conduire à un nouveau renvoi d'audience. Il reproche à la cour cantonale
d'avoir refusé d'éditer la liste des médicaments pris avant l'audience et d'ordonner une expertise
psychiatrique sur son état. 

2.2.2. La cour cantonale a considéré que le certificat médical du 8 mai 2019 confirmait certes la
persistance du trouble décrit dans les certificats antérieurs, mais, en ce qui concernait la faculté du
recourant de participer aux débats, se contentait de relater le ressenti du recourant, en indiquant qu'"
il ne se sent pas apte à se défendre valablement lors [de l'audience prévue le 20 mai 2019] "; aucun
certificat ultérieur, pas plus que le courrier électronique du Dr L.________ du 15 mai 2019
n'attestaient d'une incapacité à s'exprimer lors de l'audience du 20 mai 2019. En outre, les juges
cantonaux ont constaté que, contacté par la direction de la procédure, l'hôpital de M.________ n'avait
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formulé aucune objection d'ordre médical à l'exécution du mandat d'amener et que le recourant n'était
pas apparu aux premiers juges comme étant dans l'incapacité physique ou psychique, de répondre à
leurs questions. 

2.3. Le certificat du 8 mai 2019 établi par le Dr L.________ atteste que le recourant présentait une
décompensation psychique sous la forme d'un épisode dépressif se manifestant par une grande
lassitude, un manque d'énergie, des troubles cognitifs et de l'irritabilité avec une crainte de perdre le
contrôle dans le cadre de situations confrontantes et qu'en raison de cet état, " M. A.________ ne se
sentait pas apte à se défendre valablement lors des audiences prévues le 20 mai 2019 "; le
psychiatre relevait que des adaptations du traitement pharmacologique s'étaient ajoutées. Il ne
ressort pas de ce certificat que le recourant souffre d'une maladie psychique grave qui le rendrait
incapable de prendre part aux débats. Le psychiatre ne parle pas d'incapacité objective, mais du
ressenti du recourant, lorsqu'il indique que le recourant se sentait inapte à se défendre valablement
lors de l'audience prévue le 20 mai 2019. 

Le recourant soutient qu'il avait pris des médicaments durant son hospitalisation dont il serait de
notoriété publique qu'ils occasionneraient un ralentissement des facultés mentales. Cette
argumentation va à l'encontre des constatations de fait retenues par la cour cantonale, qui lient le
Tribunal fédéral (art. 105 al. 1 LTF). En effet, selon le jugement cantonal, le recourant n'est pas
apparu aux juges de première instance comme étant dans l'incapacité, physique ou psychique, de
répondre à leurs questions; il a au contraire été en mesure de déposer des requêtes, dont l'une en
récusation du tribunal. En outre, contacté par la direction de la procédure, l'hôpital n'a formulé aucune
objection d'ordre médical à l'exécution du mandat d'amener. Ne démontrant pas l'arbitraire de ces
constatations, l'argumentation du recourant est irrecevable. 

En définitive, la cour cantonale n'a pas violé l'art. 114 CP en considérant que le recourant, assisté
d'un avocat, était en mesure de prendre part aux débats de première instance et de répondre aux
questions qui lui étaient posées. En l'absence de doute sur la capacité du recourant de prendre part
aux débats, elle n'avait pas à ordonner une expertise ni à demander la production de la liste des
médicaments pris le jour de l'audience. Les griefs soulevés par le recourant doivent être rejetés, dans
la mesure de leur recevabilité. 

3. 
Le recourant reproche à la cour cantonale d'avoir violé son droit d'être entendu en refusant de mettre
en oeuvre une expertise de crédibilité portant sur les déclarations des intimées. Selon lui, les
déclarations des victimes ne répondent pas aux caractéristiques générales de crédibilité, telles que la
cohérence du récit, la verbalisation spontanée et les détails en quantité suffisante. 

3.1. Conformément au principe de la libre appréciation des preuves, l'appréciation de la crédibilité
des divers moyens de preuve relève en premier lieu de la compétence du juge du fait et aucun
moyen de preuve ne s'impose à lui. Le magistrat ne saurait se soustraire à son devoir de libre
appréciation en exigeant, sans nuance et quasi automatiquement, qu'une expertise de crédibilité soit
ordonnée dès que des déclarations sont contestées, contiennent quelques imprécisions ou des
contradictions mineures ou manquent de clarté sur des points secondaires (arrêts 6B 1070/2017 du
20 avril 2018 consid. 2.1; 6B 506/2016 du 22 juin 2017 consid. 1.4.1). Le juge ne doit ainsi recourir à
une expertise de crédibilité qu'en présence de circonstances particulières (ATF 128 I 81 consid. 2 p.
86 et les références citées; arrêts 6B 1153/2018 du 14 décembre 2018 consid. 2.7; 6B 1070/2017 du
20 avril 2018 consid. 2.1). S'agissant de l'appréciation d'allégations d'abus sexuels, les expertises de
crédibilité s'imposent surtout lorsqu'il s'agit des déclarations d'un petit enfant qui sont fragmentaires
ou difficilement interprétables, lorsqu'il existe des indices sérieux de troubles psychiques, ou lorsque
des éléments concrets font penser que la personne
interrogée a été influencée par un tiers (ATF 129 IV 179 consid. 2.4 p. 184; 128 I 81 consid. 2 p. 84
ss; 118 Ia 28 consid. 1c p. 31/32; cf. arrêts 6B 204/2019 du 15 mai 2019 consid. 2.1; 6B 1070/2017
du 20 avril 2018 consid. 2.1). 

3.2. Les jeunes filles se sont confiées en novembre 2013 à leur enseignante. Elles étaient alors
âgées de 11 à 13 ans. Elles n'étaient ainsi plus des petits enfants lorsqu'elles ont dénoncé les faits.
Elles ont été par la suite entendues par un enquêteur en présence d'un spécialiste, conformément
aux principes applicables en la matière (cf. art. 154 CPP). Leurs déclarations étaient claires,
cohérentes et mesurées; elles ne présentaient pas de lacune, ni aucune difficulté d'interprétation
justifiant l'avis d'un expert. En outre, les jeunes filles n'ont pas cherché à accabler leur enseignant. Le
recourant fait valoir que certaines des victimes traversaient des situations personnelles familiales
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particulièrement perturbées. Le jugement attaqué ne fait toutefois pas état de telles difficultés, de
sorte que l'argumentation du recourant est irrecevable (art. 97 al. 1 et 105 al. 1 LTF); dans tous les
cas, de simples difficultés familiales ne permettent pas de faire douter de la santé mentale des
victimes en question. C'est dès lors à bon droit que la cour cantonale a conclu qu'il n'existait aucune
indication à soumettre les intimées à une expertise de crédibilité. Le grief est infondé. 

4. 
Le recourant reproche à la cour cantonale d'avoir apprécié les faits de manière arbitraire. Il soulève le
grief d'arbitraire et conteste la correcte application du droit fédéral sur ce point (art. 112 al. 1 let. b
LTF). Il se plaint également d'une violation du principe " in dubio pro reo ". 

4.1. 

4.1.1. Le Tribunal fédéral n'est pas une autorité d'appel, auprès de laquelle les faits pourraient être
rediscutés librement. Il est lié par les faits établis par l'autorité précédente (art. 105 al. 1 LTF), à
moins que ceux-ci n'aient été constatés en violation du droit ou de manière manifestement inexacte
au sens des art. 97 al. 1 et 105 al. 2 LTF, à savoir, pour l'essentiel, de façon arbitraire au sens de
l'art. 9 Cst. (ATF 144 III 93 consid. 5.2.2 p. 98). 

En bref, une décision n'est pas arbitraire du seul fait qu'elle apparaît discutable ou même critiquable;
il faut qu'elle soit manifestement insoutenable, et cela non seulement dans sa motivation mais aussi
dans son résultat (ATF 143 IV 500 consid. 1.1 p. 503 et les références citées). En matière
d'appréciation des preuves et d'établissement des faits, il n'y a arbitraire que lorsque l'autorité ne
prend pas en compte, sans aucune raison sérieuse, un élément de preuve propre à modifier la
décision, lorsqu'elle se trompe manifestement sur son sens et sa portée, ou encore lorsque, en se
fondant sur les éléments recueillis, elle en tire des constatations insoutenables (ibid.). 

Le Tribunal fédéral n'entre en matière sur les moyens fondés sur la violation de droits fondamentaux,
dont l'interdiction de l'arbitraire, que s'ils ont été invoqués et motivés de manière précise (art. 106 al.
2 LTF; ibid.). Les critiques de nature appellatoire sont irrecevables (ATF 145 I 26 consid. 1.3 p. 30;
142 III 364 consid. 2.4 p. 368). 

4.1.2. La présomption d'innocence, garantie par les art. 10 CPP, 32 al. 1 Cst., 14 par. 2 Pacte ONU
II et 6 par. 2 CEDH, ainsi que son corollaire, le principe " in dubio pro reo " concernent tant le fardeau
de la preuve que l'appréciation des preuves (ATF 144 IV 345 consid. 2.2.3.1 p. 348 s.; 127 I 38
consid. 2a p. 40 s.). Lorsque, comme en l'espèce, l'appréciation des preuves et la constatation des
faits sont critiquées en référence à la présomption d'innocence, le principe " in dubio pro reo " n'a
pas de portée plus large que l'interdiction de l'arbitraire (ATF 144 IV 345 consid. 2.2.3.3 p. 351 s.;
143 IV 500 consid. 1.1 p. 503). 

4.2. Le recourant reproche à la cour cantonale d'avoir versé dans l'arbitraire en retenant qu'il avait vu
E.________, H.________ et I.________ nues. Il soutient que, vu la disposition des lieux et les
paravents pour se cacher, il n'a pas pu voir les filles nues puisqu'il n'est resté dans les vestiaires que
lors du changement d'habits à l'aveugle. 

Pour retenir que le recourant avait vu les trois fillettes nues, la cour cantonale s'est fondée sur leurs
déclarations. Celles-ci ont expliqué qu'elles devaient enlever tous leurs vêtements, que, alors qu'elles
étaient nues et se protégeaient par un linge ou une veste enfilée par devant, leur enseignant leur
bandait les yeux ou posait un casque sur la tête, puis qu'elles se rendaient à la douche. Selon
G.________, lorsqu'elle a constaté la présence du recourant dans le vestiaire, E.________ était nue,
elle-même ayant gardé ses sous-vêtements. I.________ a expliqué qu'elle se rendait à la douche
avec le linge ou la veste enfilée par devant et qu'elle revenait dans la même tenue, étant précisé que
la veste n'allait que jusqu'à la taille. La cour cantonale a retenu que la jeune fille devait forcément se
mettre totalement nue pour se rhabiller. Enfin, H.________ a déclaré que, lors de l'expérience des
vestiaires, qu'elle a faite à trois reprises, elle était complètement nue, couverte par un linge
lorsqu'elle se rendait sous la douche et qu'elle en revenait avec le linge, mais sans chercher à se
protéger, pensant qu'il n'y avait que la personne qui faisait l'expérience avec elle. La cour cantonale a
également retenu qu'il était donc
possible de la voir nue, en particulier lorsqu'elle se rhabillait. 

Les explications données par la cour cantonale sont convaincantes. Dès lors que les jeunes filles
devaient se déshabiller pour prendre une douche, il n'est pas arbitraire de retenir qu'il était possible
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de les voir nues lorsqu'elles se rhabillaient. Lors de son premier interrogatoire, le recourant a du reste
admis garder en mémoire les images de ces filles dévêtues et que cela lui procurait du plaisir
(jugement attaqué p. 25); il a également déclaré avoir eu deux ou trois fois des érections. Lorsque le
recourant soutient qu'il n'a pas pu voir les filles nues puisqu'il n'est resté dans les vestiaires que lors
du changement d'habits à l'aveugle, son argumentation est purement appellatoire et donc irrecevable.

4.3. Le recourant fait grief à la cour cantonale d'être tombée dans l'arbitraire lorsqu'elle retient que le
recourant a mis son sexe dans la bouche de D.________, F.________ et I.________. Il fait valoir que
les explications de I.________ ne permettent pas de retenir qu'il lui aurait mis son sexe dans la
bouche et que celle-ci ne l'a même pas prétendu. En outre, personne n'explique comment il aurait pu
atteindre la bouche de ses élèves avec sa verge, vu la différence de taille. Enfin, il note que les
déclarations de F.________ seraient contradictoires; celle-ci aurait d'abord prétendu avoir surpris son
enseignant avant qu'il introduise son sexe dans sa bouche, puis elle aurait déclaré qu'il avait d'abord
introduit son pénis dans sa bouche puis qu'il l'avait ressorti avant qu'elle regarde sous le bandeau et
lui dise qu'elle l'avait vu. 

La cour cantonale a acquis la conviction que le recourant avait mis son sexe dans la bouche de
I.________ sur la base des déclarations de la fillette. En effet, si celle-ci a déclaré qu'elle n'avait pas
vu le " fruit " qu'elle n'avait pas reconnu, elle a expliqué qu'elle n'avait pas pu se convaincre, malgré
les essais tentés avec sa maman, qu'il s'agissait d'un raisin mouillé à l'eau chaude, qu'il n'y avait pas
de raisin dans les fruits présentés après la dégustation, qu'elle n'a pas eu le droit de croquer le " fruit
" en question, que le " fruit " n'était pas lisse, mais plus grand qu'un raisin, qu'il présentait une sorte
de relief comme une veine sur le dessus. Au vu de ces déclarations, la cour cantonale n'a pas versé
dans l'arbitraire, en retenant que le recourant avait également mis son sexe dans la bouche de
I.________. 

La cour cantonale s'est également déclarée convaincue par les explications de D.________. La jeune
fille a expliqué que le recourant lui avait d'abord mis un objet dans les mains, en prétendant qu'il
s'agissait d'un raisin mouillé à l'eau chaude, mais qui, selon elle, n'était pas un raisin mouillé, car
c'était grand et mou. Il lui avait ensuite mis ce prétendu raisin en bouche et l'avait fait tourner;
D.________ a trouvé que ce " raisin " n'avait pas la peau d'un raisin ni le goût d'un raisin, mais avait
un goût bizarre; elle était persuadée qu'il s'agissait des parties intimes du recourant, notamment en
raison de l'odeur bizarre laissée sur ses doigts après qu'elle eût touché le raisin. Le recourant
n'explique pas, conformément aux exigences accrues de motivation en matière d'arbitraire (art. 106
al. 2 LTF), en quoi ces déclarations qui ont conduit la cour cantonale à retenir qu'il avait mis son sexe
également dans la bouche de D.________ auraient été appréciées arbitrairement. 

Les déclarations de F.________ n'ont rien de contradictoires au vu des faits retenus par les juges de
première instance et la cour cantonale. Ainsi, selon le jugement attaqué, la fillette a vu qu'il s'agissait
du sexe de son enseignant, mais ne s'est pas levée à ce moment-là, car elle a eu peur. Le recourant
a alors mis son sexe dans la bouche de l'enfant et lui a demandé si elle reconnaissait le fruit. Elle a
répondu que non, à la suite de quoi le recourant lui a dit que cela faisait un point de moins et il est
parti vers le lavabo. C'est à ce moment que F.________ lui a dit qu'elle avait vu (jugement attaqué p.
27 s.). La fillette a donc bien vu le sexe du recourant avant qu'il ne le lui mette dans la bouche, mais
elle lui a dit l'avoir vu seulement après l'acte. 

Le recourant soutient qu'il ne pouvait pas mettre son sexe dans la bouche des jeunes filles en raison
de la différence de taille. Cette argumentation est purement appellatoire et donc irrecevable. 

Enfin, le recourant reproche à la cour cantonale d'avoir retenu qu'il avait mis son sexe dans la bouche
de B.________. Ce grief n'est pas pertinent, dans la mesure où la cour cantonale a retenu qu'il n'était
pas établi qu'il lui aurait fait déguster autre chose que des fruits. 

4.4. Le recourant se plaint du fait que la cour cantonale a retenu de manière arbitraire qu'il avait eu
plusieurs fois des érections dans les douches et qu'il s'était masturbé jusqu'à éjaculation dans un
local séparé immédiatement après ses visions. En effet, aucune déclaration, aucun témoin, aucune
preuve matérielle ne conforterait ces érections. En outre, aucune des victimes n'aurait décrit la
masturbation jusqu'à éjaculation. 

La cour cantonale a retenu ces faits sur la base des déclarations du recourant lors de son premier
interrogatoire (cf. jugement attaqué p. 26). Dans ces conditions, on ne saurait reprocher à la cour
cantonale d'avoir versé dans l'arbitraire. 
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4.5. Le recourant reproche à la cour cantonale d'avoir violé la présomption d'innocence en retenant,
au mépris de l'expertise psychiatrique, un risque de récidive moyen. 

Dans son rapport d'expertise du 30 août 2020, l'expert a qualifié de faible le risque de récidive
présenté par le recourant. Ce rapport d'expertise ne tient toutefois compte que des actes de
voyeurisme, à l'exclusion des autres actes plus graves d'ordre sexuel (rapport d'expertise, p. 44). 

Dans un complément d'expertise du 2 novembre 2018, l'expert a précisé que ces autres actes
devaient être qualifiés de pervers et que, s'ils étaient avérés, " cela signifierait une structuration
clinique et criminologue plus inquiétante sur le plan du risque ". Il a donc considéré que, si les actes
plus graves étaient avérés, le risque de récidive " pourrait, en théorie, être plus élevé en raison de la
levée des inhibitions surmoïques combinées à l'expression d'une agression qui, dans les faits les
plus graves, nient l'altérité au profit d'une satisfaction propre ". Il a ajouté que l'évaluation clinique
devait être ajustée aux facteurs dits de " protections " identifiés dans le cas d'espèce (choix des
mêmes victimes, sensibilité aux conséquences délétères de la judiciarisation des actes,
encadrement psychothérapeutique volontaire, réinvestissement professionnel actuel, soutien familial,
absence d'antécédents, absence de réitération). 

Contrairement à ce que soutient le recourant, la cour cantonale ne s'est pas écartée de l'expertise en
qualifiant de moyen le risque de récidive. En effet, l'expert a retenu un risque de récidive moyen,
dans la mesure où les autres actes d'ordre sexuel étaient établis (cf. complément d'expertise). Or, tel
est le cas. L'expert a certes ensuite mentionné des éléments dits protecteurs de nature à diminuer le
risque de récidive. Ces éléments doivent toutefois être relativisés en l'espèce, compte tenu de la
condamnation du recourant et de l'exécution de la peine (en particulier, le soutien familial et le
réinvestissement professionnel). Le grief soulevé par le recourant est donc infondé. 

4.6. En définitive, la cour cantonale a exposé de manière claire et convaincante les moyens de
preuve qui l'ont amenée à retenir l'état de fait figurant dans le jugement attaqué. Le recourant n'a pas
démontré qu'elle aurait versé dans l'arbitraire. Les griefs tirés de l'arbitraire et de la violation de l'art.
112 al. 2 let. b LTF sont infondés. 

5. 
Le recourant se plaint de la violation du principe d'accusation par la cour cantonale. Premièrement,
s'agissant des épisodes des douches et des vestiaires, il relève que l'acte d'accusation ne décrit pas
les éléments subjectifs et objectifs de l'infraction prévue à l'art. 187 ch. 1 CP, dans la mesure où il
n'explique pas comment l'on peut lui reprocher d'avoir commis un acte d'ordre sexuel sur un enfant
de moins de 16 ans sans aucun contact physique ou d'avoir mêlé un enfant de cet âge à un acte
d'ordre sexuel sans acte sexuel et sans que celui-ci s'en aperçoive. En outre, s'agissant des
dégustations, l'acte d'accusation ne décrirait pas la manière dont il aurait mis le sexe dans la bouche
des victimes, notamment sur le plan mécanique, sachant qu'il était assis en face de ses victimes et
qu'il aurait dû monter sur une table ou sur un escabeau pour introduire son pénis dans la bouche des
victimes. Enfin, l'acte d'accusation ne désignerait ni la date, ni l'heure des infractions ni les
conséquences des actes. 

5.1. L'art. 9 CPP consacre la maxime d'accusation. Selon cette disposition, une infraction ne peut
faire l'objet d'un jugement que si le ministère public a déposé auprès du tribunal compétent un acte
d'accusation dirigé contre une personne déterminée sur la base de faits précisément décrits. En effet,
le prévenu doit connaître exactement les faits qui lui sont imputés et les peines et mesures
auxquelles il est exposé, afin qu'il puisse s'expliquer et préparer efficacement sa défense (ATF 143
IV 63 consid. 2.2 p. 65; 141 IV 132 consid. 3.4.1 p. 142 s.). Le tribunal est lié par l'état de fait décrit
dans l'acte d'accusation (principe de l'immutabilité de l'acte d'accusation), mais peut s'écarter de
l'appréciation juridique qu'en fait le ministère public (art. 350 al. 1 CPP), à condition d'en informer les
parties présentes et de les inviter à se prononcer (art. 344 CPP). Il peut également retenir dans son
jugement des faits ou des circonstances complémentaires, lorsque ceux-ci sont secondaires et n'ont
aucune influence sur l'appréciation juridique (arrêts 6B 1142/2019 du 2 mars 2020 consid. 3.1; 6B
1000/2019 du 19 février 2020 consid. 2.1; 6B 955/2019 du 11 octobre 2019 consid. 2.1; 6B
1023/2017 du 25 avril 2018 consid. 1.1 non
publié aux ATF 144 IV 189). Le principe de l'accusation est également déduit de l'art. 29 al. 2 Cst.
(droit d'être entendu), de l'art. 32 al. 2 Cst. (droit d'être informé, dans les plus brefs délais et de
manière détaillée, des accusations portées contre soi) et de l'art. 6 par. 3 let. a CEDH (droit d'être
informé de la nature et de la cause de l'accusation). 
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Les art. 324 ss CPP règlent la mise en accusation, en particulier le contenu strict de l'acte
d'accusation. Selon l'art. 325 CPP, l'acte d'accusation désigne notamment les actes reprochés au
prévenu, le lieu, la date et l'heure de leur commission ainsi que leurs conséquences et le mode de
procéder de l'auteur (let. f); les infractions réalisées et les dispositions légales applicables de l'avis
du ministère public (let. g). En d'autres termes, il doit contenir les faits qui, de l'avis du ministère
public, correspondent à tous les éléments constitutifs de l'infraction reprochée au prévenu (arrêts 6B
1142/2019 précité consid. 3.1; 6B 1000/2019 précité consid. 2.1). Il définit l'objet du procès et sert
également à informer le prévenu (fonction de délimitation et d'information) (ATF 143 IV 63 consid. 2.2
p. 65; 141 IV 132 consid. 3.4.1 p. 142 s. et les références citées). 

Des imprécisions relatives au lieu ou à la date sont sans portée, dans la mesure où le prévenu ne
peut pas avoir de doute sur le comportement qui lui est reproché (arrêts 6B 166/2017 du 16
novembre 2017 consid. 2.1; 6B 275/2016 du 9 décembre 2016 consid. 2.1). S'agissant d'infractions
d'ordre sexuel, l'indication temporelle d'une saison ou de plusieurs mois est en principe suffisante (cf.
arrêts 6B 728/2014 du 3 juin 2015 consid. 3.2; 6B 432/2011 du 26 octobre 2011 consid. 2.3). La
question de savoir si l'indication temporelle donnée est suffisamment précise doit être examinée
concrètement, en tenant compte de tous les éléments mentionnés dans l'acte d'accusation (arrêts 6B
696/2019 du 24 septembre 2019 consid. 1.2.1; 6B 665/2017 du 10 janvier 2018 consid. 1.1; 6B
728/2014 précité consid. 3.2; 6B 640/2011 du 14 mai 2012 consid. 2.3.3). 

5.2. 

5.2.1. Selon l'acte d'accusation, le recourant demandait aux élèves de se dévêtir, puis, une fois
celles-ci déshabillées selon ses consignes, il pénétrait dans le vestiaire pour leur mettre un casque à
la visière obstruée ou un bandeau sur les yeux; il restait ensuite à l'insu des jeunes filles dans la
pièce de manière à pouvoir les observer nues lorsqu'elles allaient à la douche puis en revenaient pour
se rhabiller. L'acte d'accusation précise que le recourant avait eu plusieurs fois des érections et
s'était à deux ou trois reprises masturbé jusqu'à éjaculation dans un local réservé aux enseignants.
De la sorte, l'acte d'accusation, qui précise que le recourant a agi avec conscience et volonté, décrit
les faits reprochés au recourant de manière suffisante. Savoir si ces faits réalisent les éléments
constitutifs objectifs et subjectifs de l'infraction définie à l'art. 187 CP relève de l'application du droit
matériel; cette question sera examinée au considérant 6. 

5.2.2. S'agissant des dégustations, l'acte d'accusation décrit la manière dont le recourant a mis, avec
conscience et volonté, le sexe dans la bouche de F.________, de D.________, de I.________ et de
B.________ et tenté de le mettre dans la bouche de E.________. Cette description comporte les
éléments objectifs et subjectifs des infractions définies aux art. 187 et 191 CP. Le recourant soutient
que l'acte d'accusation aurait dû préciser les détails du modus operandi (par exemple si le recourant
est monté sur un escabeau ou une table). Ces circonstances complémentaires sont toutefois
secondaires et n'ont pas d'influence sur la qualification juridique, de sorte que cette critique est
infondée. 

5.2.3. L'acte d'accusation se réfère à l'année scolaire concernée, ce qui est suffisant. En effet,
s'agissant d'infractions répétées de nature sexuelle et au vu de l'âge des victimes, il n'est pas
possible de situer les actes avec plus de précision. Pour le surplus, les conséquences des actes sur
les victimes ne font pas partie des éléments constitutifs de ces infractions (DUPUIS ET AL., Petit
commentaire du Code pénal, 2e éd., 2017, n° 3 ad art. 187 CP et n° 6 ad art. 191 CP). 

5.2.4. En conséquence, la cour cantonale n'a pas violé le principe de l'accusation. Les griefs
soulevés sont infondés. 

6. 
Le recourant dénonce une violation de l'art. 187 ch. 1 CP, en ce qui concerne les actes commis dans
les douches et les vestiaires. 

6.1. L'art. 187 CP a pour but de permettre aux enfants un développement sexuel non perturbé. Il
protège le jeune en raison de son âge, de sorte qu'il est sans importance qu'il ait ou non consenti à
l'acte. Il s'agit d'une infraction de mise en danger abstraite. Elle est donc réalisée indépendamment du
fait que la victime a été effectivement mise en danger ou perturbée dans son développement
(DUPUIS ET AL., Petit commentaire du Code pénal, 2e éd., 2017, n° 3 ad art. 187 CP; BERNARD
CORBOZ, Les infractions en droit suisse, 3e éd., 2010, n° 4 ad art. 187 CP). 

26.11.2020_6B_123-2020



6.2. L'art. 187 CP réprime trois types de comportement: commettre un acte d'ordre sexuel avec un
enfant, l'entraîner à commettre un tel acte ou le mêler à un tel acte. 
Dans la première hypothèse, décrite par l'art. 187 ch. 1 al. 1 CP, l'auteur " commet " un acte d'ordre
sexuel sur un enfant (art. 187 ch. 1 al. 1 CP). Cela suppose qu'il y ait un contact corporel entre
l'auteur et la victime (FF 1985 II 1021 1082; ATF 131 IV 100 consid. 7.1 p. 103). 

La deuxième hypothèse, prévue à l'art. 187 ch. 1 al. 2 CP, vise le cas où l'auteur " entraîne " un
enfant à commettre un acte d'ordre sexuel sur lui-même (par exemple la masturbation) ou avec un
tiers, voire avec un animal. Dans cette hypothèse, il n'y a pas de contact corporel entre l'auteur et la
victime (DUPUIS ET AL., op. cit., n° 32 ad art. 187 CP). L'auteur doit inciter le jeune à procéder à un
acte de nature sexuelle. Une véritable instigation n'est pas nécessaire, mais il faut que l'auteur
exerce une influence importante sur l'enfant (DUPUIS ET AL., op. cit., n° 33 ad art. 187 CP). Il
importe peu que celui-ci perçoive la signification ou l'excitation sexuelle qu'il provoque. Ainsi celui qui
photographie un enfant dans une position provocante, les parties génitales exposées, entraîne celui-
ci à commettre un acte d'ordre sexuel, même si l'enfant ne perçoit pas la dimension sexuelle de la
mise en scène. 

Dans la troisième hypothèse, l'auteur " mêle " un enfant à un acte d'ordre sexuel (art. 187 ch. 1 al. 3
CP). Cela suppose qu'il le place comme spectateur de ses agissements sexuels et qu'il en fasse
ainsi un objet sexuel. L'enfant doit avoir physiquement (par la vue ou l'ouïe) discerné l'élément sexuel
de l'acte. Cela est notamment le cas lorsque l'auteur se masturbe devant l'enfant avec tous les
signes d'une excitation sexuelle (ATF 129 IV 168 consid. 3.1 p. 169). En revanche, si l'auteur se
masturbe devant un enfant endormi ou à la tombée de la nuit, derrière la vitre d'une salle de sport,
sans que l'enfant n'ait vu l'acte, il ne commet pas une infraction au sens de l'art. 187 ch. 1 al. 3 CP
(AIMÉE H. ZERMATTEN, in Commentaire romand, Code pénal II, 2017, n° 27 ad art. 187 CP). 

6.3. Par acte d'ordre sexuel, il faut entendre une activité corporelle sur soi-même ou sur autrui qui
tend à l'excitation ou à la jouissance sexuelle de l'un des participants au moins (arrêts 6B 1097/2019
du 11 novembre 2019; 6B 1122/2018 DU 29 JANVIER 2019 CONSID. 3.2; 6B 732/2018 DU 18
SEPTEMBRE 2018 CONSID. 3.1.3). Sont considérés comme de tels actes des comportements qui
pour le profane paraissent avoir une connotation sexuelle directe, autrement dit des comportements
qui, dans un contexte déterminé, apparaissent objectivement de nature sexuelle, et qui, eu égard au
bien juridique protégé, sont graves (ATF 131 IV 100 consid 7.1 p. 103; 131 IV 64 consid. 11.2 p. 74;
125 IV 58 consid. 3b p. 62). 

Les actes clairement connotés sexuellement du point de vue de l'observateur neutre, remplissent
toujours la condition objective de l'infraction, indépendamment des mobiles de l'auteur ou de la
signification que le comportement a pour celui-ci ou pour la victime (ATF 125 IV 58 consid. 3b p. 62;
arrêt 6B 1122/2018 du 29 janvier 2019 consid. 3.2; 6B 299/2018 du 4 juillet 2018 consid. 2.1.1).
Dans les cas équivoques (" ambivalente sexuelle Handlungen "), qui n'apparaissent ni neutres ni
clairement connotés sexuellement, il faut tenir compte de l'ensemble des circonstances. La
jurisprudence privilégie une approche objective qui ne prend pas en compte les mobiles de l'auteur. Il
faut que, pour un observateur extérieur, le comportement apparaisse clairement comme un acte à
caractère sexuel au vu de l'ensemble des circonstances (ATF 125 IV 58 consid. 3b p. 62 s.). Les
circonstances dont il faut tenir compte sont notamment l'âge de la victime, sa différence d'âge avec
l'auteur, la durée de l'acte et son intensité ainsi que le lieu choisi par l'auteur (ATF 125 IV 58 consid.
3b p. 63). Il faut se demander si l'acte, qui doit revêtir un caractère sexuel indiscutable, est de nature
à perturber l'enfant ( 6B 1122/2018 DU 29 JANVIER 2019 CONSID.
3.2). Selon la jurisprudence, celui qui fait poser un enfant dans une position dévoilant ses organes
génitaux et qui, dans le contexte, apparaît comme objectivement excitante, l'incite à accomplir un
acte d'ordre sexuel, même si l'enfant ne se rend pas compte du caractère sexuel de l'acte (ATF 131
IV 64 consid. 11.2 p. 74 s.; arrêt 6S.378/1998 du 4 août 1998). 

6.4. 

6.4.1. En l'espèce, le recourant n'a jamais touché ses élèves, mais n'a fait que de les observer. Il
gardait en mémoire l'image de ces filles dévêtues et cela lui procurait du plaisir solitaire plus tard. En
l'absence de contact physique avec les jeunes filles, le recourant n'a pas commis un acte d'ordre
sexuel sur celles-ci, de sorte que l'application de l'art. 187 ch. 1 al. 1 CP est exclue. Le recourant n'a
pas non plus mêlé les jeunes filles à un acte d'ordre sexuel selon l'art. 187 ch. 1 al. 3 CP, dans la
mesure où il ne s'est pas masturbé en présence des enfants, mais postérieurement dans un local
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séparé. Seul entre en considération l'art. 187 ch. 1 al. 2 CP (entraîner un enfant à commettre un acte
d'ordre sexuel). 

6.4.2. Le recourant a demandé à ses élèves de prendre une douche et de se changer à l'aveugle
dans les vestiaires de l'école. Le fait de se déshabiller et de se montrer nu ne constitue pas en soi un
acte d'ordre sexuel (BERNARD CORBOZ, op. cit., n° 9 ad art. 187 CP; arrêts 6B 324/2017 du 8
mars 2018 consid. 2.1; 6B 593/2016 du 27 avril 2017 consid. 4.3.2.). Pour déterminer à quel moment
l'acte présente une relation claire et reconnaissable avec la sexualité, il faut se fonder sur la situation
concrète et le contexte dans lequel il se produit. Les circonstances concrètes jouent dans le cas
particulier un rôle essentiel. En l'espèce, les fillettes ne se sont pas simplement rhabillées après leur
douche. Elles ont exposé leur nudité dans le cadre d'un jeu, dont le but était de permettre au
recourant de voir certaines élèves nues et de satisfaire ainsi, à leur insu, les penchants voyeuristes
de leur enseignant. Dans ce contexte, l'exposition de leur nudité était objectivement propre à
provoquer une excitation sexuelle. En outre, la prise de conscience ultérieure par les victimes
qu'elles avaient été exposées dans leur intimité aux regards de leur enseignant est de nature à
perturber leur développement sexuel. L'enlèvement complet des
habits dans ces circonstances est constitutif d'actes d'ordre sexuel. Le recourant, qui les a imposés
aux victimes et a donc entraîné celles-ci à les commettre, s'est par conséquent rendu coupable de
l'infraction à l'art. 187 ch. 1 al. 2 CP. Les griefs soulevés doivent être rejetés. 

7. 
Le recourant conteste sa condamnation pour actes d'ordre sexuel commis sur une personne
incapable de discernement ou de résistance (art. 191 CP), s'agissant des actes commis lors des
expériences de dégustations de fruits. 

7.1. L'art. 191 CP prévoit que celui qui, sachant qu'une personne est incapable de discernement ou
de résistance, en aura profité pour commettre sur elle l'acte sexuel, un acte analogue ou un autre
acte d'ordre sexuel, sera puni d'une peine privative de liberté de dix ans au plus ou d'une peine
pécuniaire. Cette disposition protège, indépendamment de leur âge et de leur sexe, les personnes
incapables de discernement ou de résistance dont l'auteur, en connaissance de cause, entend
profiter pour commettre avec elles un acte d'ordre sexuel (ATF 120 IV 194 consid. 2a p. 196). Son
but est de protéger les personnes qui ne sont pas en état d'exprimer ou de manifester physiquement
leur opposition à l'acte sexuel. A la différence de la contrainte sexuelle (art. 189 CP) et du viol (art.
190 CP), la victime est incapable de discernement ou de résistance, non en raison d'une contrainte
exercée par l'auteur, mais pour d'autres causes. 

L'art. 191 CP vise une incapacité de discernement ou de résistance totale, qui peut se concrétiser
par l'impossibilité pour la victime de se déterminer en raison d'une incapacité psychique, durable (p.
ex. maladie mentale) ou passagère (p. ex. perte de connaissance, alcoolisation importante, etc.), ou
encore par une incapacité de résistance parce qu'entravée dans l'exercice de ses sens, elle n'est pas
en mesure de percevoir l'acte qui lui est imposé avant qu'il soit accompli et, partant, de porter un
jugement sur celui-ci et, cas échéant, le refuser (cf. ATF 133 IV 49 consid. 7.2 ss p. 56 ss; arrêt
6B.10/2014 du 1er mai 2014 consid. 4.1.1). L'art. 191 CP exige que l'auteur ait profité de l'incapacité
de discernement ou de résistance de la victime, autrement dit qu'il ait exploité l'état ou la situation
dans laquelle elle se trouvait. 

7.2. En l'espèce, le recourant a posé son sexe sur la main de D.________, qui avait moins de 14
ans, puis l'a introduit dans sa bouche, alors que la jeune fille avait les yeux bandés. La jeune fille, qui
avait confiance en son maître, n'a pas été en mesure de percevoir l'acte qui lui était imposé avant
qu'il soit accompli et, partant, de porter un jugement sur celui-ci et le refuser. Elle s'est trouvée dans
une situation d'incapacité de résistance qui doit être admise indépendamment de son jeune âge. Il en
va de même s'agissant de I.________ qui s'est trouvée dans une situation semblable à celle de
D.________. 

F.________ s'est aperçue de la manoeuvre du recourant, mais n'a pas réussi à réagir lorsque le
recourant lui a mis son sexe dans la bouche en raison de la peur qu'elle a éprouvée. L'infraction est
ainsi également réalisée dans son cas, et non pas seulement tentée (délit impossible), comme l'a
retenu la cour cantonale. Conformément à l'interdiction de la reformatio in pejus, il n'y a toutefois pas
lieu de modifier le dispositif du jugement attaqué en ce sens (ATF 143 IV 469 consid. 4.1 p. 472; 142
IV 129 consid. 4.5 p. 136; arrêt 6B 559/2020 du 23 septembre 2020 consid. 4.1). 

E.________ a pu, en déplaçant légèrement le bandeau, voir que son enseignant avait sorti son sexe,
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se rendre compte de son intention et se lever en déclarant qu'elle avait " vu ". Dans ce cas, seule
une tentative d'infraction à l'art. 191 CP peut être retenue. 

La cour cantonale n'a donc pas violé le droit fédéral en retenant, en concours avec l'art. 187 CP, l'art.
191 CP. Les griefs soulevés par le recourant sont infondés. 

8. 
Le recourant critique la mesure de la peine. Il considère qu'une peine privative de liberté de 40 mois
est manifestement disproportionnée et inadéquate; selon lui, la durée de la peine ne devrait pas
dépasser 24 mois. 

8.1. Selon l'art. 47 CP, le juge fixe la peine d'après la culpabilité de l'auteur. Celle-ci doit être évaluée
en fonction de tous les éléments objectifs pertinents, qui ont trait à l'acte lui-même, à savoir
notamment la gravité de la lésion, le caractère répréhensible de l'acte et son mode d'exécution
(objektive Tatkomponente). Du point de vue subjectif, sont pris en compte l'intensité de la volonté
délictuelle ainsi que les motivations et les buts de l'auteur (subjektive Tatkomponente). A ces
composantes de la culpabilité, il faut ajouter les facteurs liés à l'auteur lui-même (Täterkomponente),
à savoir les antécédents (judiciaires et non judiciaires), la réputation, la situation personnelle (état de
santé, âge, obligations familiales, situation professionnelle, risque de récidive, etc.), la vulnérabilité
face à la peine, de même que le comportement après l'acte et au cours de la procédure pénale (ATF
142 IV 137 consid. 9.1 p. 147; 141 IV 61 consid. 6.1.1 p. 66 s.). 

Pour fixer la peine, le juge dispose d'un large pouvoir d'appréciation. Il y a toutefois violation du droit
fédéral lorsque le juge sort du cadre légal, se fonde sur des critères étrangers à l'art. 47 CP, omet de
prendre en considération des éléments d'appréciation prévus par cette disposition ou, enfin, si la
peine qu'il prononce est exagérément sévère ou clémente au point de constituer un abus du pouvoir
d'appréciation (ATF 144 IV 313 consid. 1.2 p. 319; 136 IV 55 consid. 5.6 p. 61; 135 IV 130 consid.
5.3.1, p. 134 s.). 

8.2. 

8.2.1. Le recourant fait valoir qu'il a déjà fait l'objet de sanctions professionnelles, sociales et
familiales, ainsi que financières depuis 2013, avant même d'être condamné; l'information au public
n'aurait pas respecté le principe de la présomption d'innocence du prévenu (art. 74 al. 3 CPP). Il
observe que l'expertise a retenu une légère altération de sa capacité de se déterminer d'après
l'appréciation du caractère illicite de ses actes et que l'enquête a duré de 2013 à 2019. Il fait
également grief à la cour cantonale de lui avoir reproché d'avoir contesté les faits, ce qui serait
contraire à son droit de refuser de déposer et de collaborer à la procédure (art. 113 al. 1 CPP). Enfin,
il se plaint du fait que la cour cantonale a refusé de réduire la peine selon l'art. 22 al. 1 CP au motif
que les infractions avaient échoué en raison de la méfiance de certaines élèves alors que le recourant
avait entrepris tout ce qui était en son pouvoir pour parvenir à ses fins. 

8.2.2. Les griefs du recourant sont infondés. 
La cour cantonale a tenu compte d'une légère diminution de la responsabilité et de la violation du
principe de la célérité. 

Elle n'a pas reproché au recourant d'avoir contesté les faits, mais a relevé que celui-ci n'avait pas
manifesté de regrets, s'apitoyant au contraire sur son sort. A cet égard, il convient de rappeler que,
selon une jurisprudence constante, le droit de ne pas s'auto-incriminer n'exclut pas la possibilité de
considérer comme un facteur aggravant de la peine le comportement du prévenu qui rend plus
difficile l'enquête pénale par des dénégations opiniâtres, dont on peut déduire une absence de
remords et de prise de conscience de sa faute (cf. ATF 129 IV 6 consid. 6.1 p. 20; voir également
arrêts 6B 222/2020 du 10 juin 2020 consid. 4.2; 6B 675/2019 du 17 juillet 2019 consid. 4.1). 

L'art. 22 al. 1 CP, qui définit la tentative, prévoit que le juge peut atténuer la peine si l'exécution d'un
crime ou d'un délit n'est pas poursuivie jusqu'à son terme. Selon la jurisprudence, si le juge n'a pas
l'obligation de sortir du cadre légal, il doit tenir compte de l'absence de résultat dommageable, comme
élément à décharge, dans le cadre de l'application de l'art. 47 CP. La mesure de cette atténuation
dépend notamment de la proximité du résultat ainsi que des conséquences effectives des actes
commis (ATF 127 IV 101 consid. 2b p. 103; 121 IV 49 consid. 1b p. 54 s.; arrêts 6B 42/2015 du 22
juillet 2015 consid. 2.4.1; 6B 1207/2014 du 25 novembre 2015 consid. 2.5.2). La réduction peut
toutefois être compensée par une augmentation de la peine s'il existe des circonstances
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aggravantes, celles-ci pouvant de la sorte neutraliser les effets des circonstances atténuantes (ATF
127 IV 101 consid. 2b p. 103). En l'espèce, la cour cantonale n'a pas méconnu que certaines
infractions n'avaient été que tentées (cf. jugement attaqué p. 43), mais a considéré que cette
atténuation devait être compensée par le fait que celles-ci entraient en concours avec d'autres
infractions. 

Enfin, la cour cantonale a pris en compte, à décharge, le fait que le recourant était d'autant plus
atteint par les conséquences de ses actes qu'il était socialement bien intégré. Pour le surplus, l'art.
54 CP n'est pas applicable. Cette disposition permet de tenir compte des atteintes subies par
l'auteur qui sont les conséquences directes de son acte; les désagréments dus à l'ouverture d'une
instruction pénale, la dégradation de la situation financière, le divorce ou le licenciement consécutifs
à l'acte délictueux ne constituent en revanche que des conséquences indirectes de l'infraction, sans
pertinence au regard de l'art. 54 CP (cf. ATF 117 IV 245 consid. 2a p. 247; arrêt 6B 442/2014 du 18
juillet 2014 consid. 2.1). 

9. 
Le recourant conteste l'interdiction d'exercer la profession d'enseignant pendant la durée de cinq ans
qui lui a été signifiée. Il soutient que cette interdiction est disproportionnée. 

9.1. Selon l'art. 67 al. 1 aCP, dans sa teneur au moment des faits, lorsqu'un crime ou un délit a été
commis dans l'exercice d'une profession, d'une industrie ou d'un commerce et que l'auteur a été
condamné pour cette infraction à une peine privative de liberté de plus de six mois ou à une peine
pécuniaire de plus de 180 jours-amende, le juge peut lui interdire totalement ou partiellement
l'exercice de cette activité ou d'activités comparables pour une durée de six mois à cinq ans s'il y a
lieu de craindre de nouveaux abus. 
Depuis la commission des faits reprochés par le recourant, cette disposition a fait l'objet de
différentes modifications (loi fédérale du 13 décembre 2013 sur l'interdiction d'exercer une activité,
l'interdiction de contact et l'interdiction géographique, en vigueur depuis le 1er janvier 2015; loi du 19
juin 2015 (réforme du droit des sanctions), en vigueur depuis le 1er janvier 2018 et loi du 16 mars
2018 (mise en oeuvre de l'art. 123c Cst.), en vigueur depuis le 1er janvier 2019). Dans la mesure où
les nouvelles dispositions ne sont pas plus favorables au recourant, elles ne sont pas applicables à
la présente affaire (cf. art. 2 al. 2 CP; FF 2016 5905, spécialement p. 5941). 

La principale condition permettant d'ordonner l'interdiction d'exercer une une activité au sens de l'art.
67 al. 1 aCP est le risque de nouveaux abus dans l'exercice de l'activité professionnelle, industrielle
ou commerciale. Tout risque d'abus ne suffit cependant pas. Le tribunal doit examiner si la mesure
est nécessaire, appropriée et proportionnée (arrêts 6B 447/2014 du 30 octobre 2014 consid. 4.2; 6B
970/2013 du 24 juin 2014 consid. 9; 6B 1010/2013 du 17 février 2014 consid. 4.1; message du 21
septembre 1998 concernant la modification du Code pénal suisse et du Code pénal militaire ainsi
qu'une loi fédérale régissant la condition pénale des mineurs, FF 1999 1787 p. 1912). L'atteinte aux
droits de la personnalité qui résulte de la mesure pour l'auteur ne doit pas être disproportionnée au
regard de la vraisemblance qu'il commette de nouvelles infractions et de leur gravité (art. 56 al. 2
CP). Un risque de récidive qualifié de moyen suffit pour fonder une interdiction d'exercer une
profession. La loi n'exige pas que le risque soit qualifié (" s'il y a lieu de craindre de nouveaux abus ")
(arrêt 6B 447/2014 du 30 octobre 2014 consid. 4.3). 

9.2. C'est en vain que le recourant se plaint du fait que la cour cantonale n'a pas examiné si la
mesure d'interdiction était nécessaire, appropriée et proportionnée. En effet, elle a exposé que la
liberté inhérente au métier d'enseignant ne pouvait pas s'accommoder d'une surveillance constante et
que, partant, seule une mesure d'interdiction d'exercer la profession d'enseignant permettait
d'empêcher le recourant de commettre à nouveau des abus sur des élèves. Elle a donc considéré
que la mesure d'interdiction était nécessaire et appropriée. En outre, elle a jugé que l'atteinte aux
intérêts privés du recourant qu'impliquait la mesure d'interdiction se justifiait au regard du risque
moyen de récidive et de la gravité des actes commis, de sorte que la mesure d'interdiction était
également proportionnée. A cet égard, la cour cantonale ne s'est pas écartée de l'expertise
psychiatrique en retenant un risque moyen de récidive; l'expert a en effet qualifié de moyen le risque
théorique de récidive, dans la mesure où les autres actes d'ordre sexuel étaient établis, ce qui est le
cas (cf. consid. 4.5). La cour cantonale a motivé de manière suffisante et correcte le prononcé de la
mesure d'interdiction d'exercer la profession d'enseignant,
qui apparaît adéquate, nécessaire et proportionnée. Les griefs soulevés doivent être rejetés. 

10. 
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Le recourant conteste les indemnités pour tort moral allouées à certaines des victimes. Il fait valoir
que celles-ci n'auraient pas produit de certificat médical récent attestant de souffrances particulières
avant l'audience du Tribunal d'arrondissement et qu'elles n'auraient dès lors pas établi la gravité de
l'atteinte. 

10.1. L'art. 49 al. 1 CO dispose que celui qui subit une atteinte illicite à sa personnalité a droit à une
somme d'argent à titre de réparation morale, pour autant que la gravité de l'atteinte le justifie et que
l'auteur ne lui ait pas donné satisfaction autrement. 

L'ampleur de la réparation morale dépend avant tout de la gravité des souffrances physiques ou
psychiques consécutives à l'atteinte subie par la victime et de la possibilité d'adoucir sensiblement,
par le versement d'une somme d'argent, la douleur morale qui en résulte. En raison de sa nature,
l'indemnité pour tort moral, qui est destinée à réparer un dommage qui ne peut que difficilement être
réduit à une simple somme d'argent, échappe à toute fixation selon des critères mathématiques, de
sorte que son évaluation en chiffres ne saurait excéder certaines limites. L'indemnité allouée doit
toutefois être équitable (ATF 143 IV 339 consid. 3.1 p. 342; 130 III 699 consid. 5.1 p. 704 s. et les
arrêts cités). 

Statuant selon les règles du droit et de l'équité (art. 4 CC), le juge dispose d'un large pouvoir
d'appréciation. Le Tribunal fédéral ne substitue qu'avec retenue sa propre appréciation à celle de la
juridiction cantonale. Il n'intervient que si la décision s'écarte sans raison des règles établies par la
doctrine et la jurisprudence, repose sur des faits qui, dans le cas particulier, ne devaient jouer aucun
rôle, ou encore ne tient pas compte d'éléments qui auraient absolument dû être pris en considération.
En outre, il redresse un résultat manifestement injuste ou une iniquité choquante (ATF 141 III 97
consid. 11.2 p. 98; 135 III 121 consid. 2 p. 123; 132 II 117 consid. 2.2.3 p. 120 et 2.2.5 p. 121;
125 III 412 consid. 2a p. 417). 

10.2. Le recourant fait valoir que F.________ n'a pas produit de certificat médical et qu'elle n'a pas
bénéficié d'un soutien psychologique après les faits survenus en 2013. 

Alors âgée de 12 ans, F.________ a été victime des actes les plus graves commis par le recourant,
puisque celui-ci a introduit subrepticement son sexe dans sa bouche. La cour cantonale a retenu que
la fillette avait eu honte des actes subis, qu'elle avait perdu confiance en elle et qu'elle avait eu de la
difficulté à retourner en classe (jugement attaqué p. 45). Elle a ajouté que " les actes dont elle a été
la victime étaient graves. Leur cadre, le milieu scolaire censé sécurisé, la négation de ceux-ci par
leur auteur, un enseignant de confiance, leur impact médiatique, étaient des éléments qui étaient
incontestablement de nature à peser sur la victime " (jugement attaqué p. 45). Au vu de l'ensemble
de ces circonstances (en particulier l'âge de la victime, la gravité des faits et le rapport de confiance
avec l'auteur), la cour cantonale n'a pas versé dans l'arbitraire en retenant que l'intimée avait subi une
atteinte psychique importante. Contrairement à ce que soutient le recourant, il n'est pas nécessaire
que les souffrances soient attestées par un rapport thérapeutique. L'indemnité, fixée à 10'000 fr., est
certes élevée (cf. BAUMANN/ANABITARE/MÜLLER GMÜNDER, La pratique en matière de
réparation morale à titre d'aide aux
victimes, in Jusletter 2015, 8 juin 2015, p. 16). Elle ne sort toutefois pas du large pouvoir
d'appréciation laissé à la cour cantonale. Les griefs soulevés doivent ainsi être rejetés. 

10.3. Le recourant relève que I.________ n'a consulté la psychologue N.________ que le 19 octobre
2019. 

La fillette a été victime des mêmes actes que F.________. Elle a en outre été vue nue par le
recourant dont elle a su par la suite qu'il se masturbait en pensant à ses élèves. Elle a consulté une
psychologue le 19 octobre 2019. Celle-ci a expliqué les raisons qui avaient amené l'intimée à refuser
un soutien psychologique, à savoir notamment la souffrance induite par le souvenir des faits et tout
ce que s'y rattache. En outre, elle a exposé que, dès que la fillette était confrontée à un rappel de
l'événement, elle était prise d'accès de colère qu'elle ne maîtrisait que difficilement et qu'elle avait
observé lors de la consultation de la tristesse qui se manifestait par des pleurs. Comme pour
D.________, le cadre des abus sexuels, le milieu scolaire censé sécurisé, la négation de ceux-ci par
leur auteur, un enseignant de confiance, leur impact médiatique, sont des éléments qui pesaient sur
la victime et qui expliquaient les souffrances actuelles. Compte tenu de l'ensemble des
circonstances, la cour cantonale n'a pas non plus versé dans l'arbitraire en retenant une importante
souffrance psychique. Il ne saurait à cet égard être reproché à l'intimée de ne pas avoir consulté une
psychologue immédiatement après les faits, la souffrance
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étant alors trop importante pour suivre un traitement. Quoique élevée, l'indemnité fixée à 10'000 fr.
reste dans le large pouvoir d'appréciation de la cour cantonale. Les griefs soulevés sont infondés. 

10.4. Le recourant soutient que le fait d'avoir exprimé sa déception ne justifie par l'allocation d'un tort
moral à H.________. 

Cette dernière a dû subir les penchants de voyeur du recourant, dans les vestiaires. La cour
cantonale a retenu que la fillette avait exprimé sa déception découlant d'actes commis par un maître
qu'elle appréciait, qu'elle ressentait encore malgré les années du dégoût et qu'elle craignait la réaction
qu'elle risquait d'avoir plus tard, si elle avait des enfants, en particulier le manque de confiance qu'elle
pourrait ressentir lorsqu'ils devront aller à l'école. Certes, les actes subis par l'intimée revêtent dans
le cas d'espèce une moins grande gravité que ceux subis par F.________ et par I.________. Le
manque de confiance dans les autres et le sentiment de dégoût qu'elle ressent encore aujourd'hui
constituent des préjudices psychiques non négligeables qui justifient une indemnité pour tort moral.
Le montant de 2'000 fr. ne sort pas du large pouvoir d'appréciation laissé à la cour cantonale. Les
griefs soulevés doivent être rejetés. 

10.5. Le recourant fait valoir que D.________ a refusé tout soutien psychologique. La cour cantonale
a exposé que ce refus s'inscrivait dans une défense mise en place pour baisser le niveau d'angoisse,
la souffrance et échapper à des émotions désagréables lorsqu'elle était confrontée à une réalité
douloureuse. Elle a ajouté que le traumatisme de la victime avait aussi été constaté lors de son
audition par la police. Dans ces conditions, elle pouvait allouer une indemnité pour tort moral à
l'intimée dans son principe et la fixer à 10'000 fr. sans sortir de son pouvoir d'appréciation. 

10.6. Le recourant conteste le point de départ de l'intérêt moratoire. 

La réparation morale est due avec intérêt à partir du jour où le préjudice a été causé (ATF 129 IV 149
consid. 4.1 p. 152). Lorsque la victime a subi des atteintes pendant une période prolongée, les
intérêts sur l'indemnité courent, en général, à partir d'une date moyenne (ATF 129 IV 149 consid. 4.3
p. 153 s.). 

En l'espèce, la cour cantonale a fait partir l'intérêt moratoire dès la fin de l'année scolaire en cause.
Cette décision n'est pas critiquable. S'agissant de F.________ et de H.________, les faits se sont
produits pendant l'année scolaire 2011/2012, de sorte que l'intérêt moratoire part du 30 juin 2012. En
ce qui concerne I.________ et D.________, les faits se sont déroulés durant l'année scolaire
2012/2013, si bien que l'intérêt moratoire court du 30 juin 2013. Les griefs du recourant concernant le
point de départ de l'intérêt moratoire sont ainsi infondés. 

11. 
Le recourant conteste les frais de procédure d'appel et de première instance. Il soutient qu'il doit être
acquitté et que les frais de première instance et de la procédure d'appel devraient être intégralement
mis à la charge de l'Etat, subsidiairement des parties civiles en vertu des art. 426 et 427 CP. 

Dans la mesure où le recourant est condamné, il doit supporter les frais de la procédure
conformément aux art. 426 al. 1 et 428 CPP. 

12. 
Le recourant soutient que les plaignantes devraient supporter les frais causés par leur comportement
(art. 433 al. 1 et 427 al. 2 CPP). 

Conformément à l'art. 427 al. 1 let. c CPP, les frais de procédure causés par les conclusions civiles
de la partie plaignante peuvent être mis à la charge de celle-ci lorsque les conclusions civiles ont été
écartées ou que la partie plaignante a été renvoyée à agir par la voie civile. 

La cour cantonale a réservé les prétentions civiles de E.________, comme elle l'avait requis, et l'a
renvoyée à agir devant le juge civil. G.________ et B.________ qui n'ont pas pris des conclusions
civiles ont également été renvoyées à agir devant le juge civil pour leurs prétentions éventuelles.
Dans ces conditions, les conclusions civiles des trois intéressées n'ont donné lieu à aucun frais et il
n'y a donc pas lieu de mettre à leur charge des frais de procédure. Pour le surplus, les autres parties
plaignantes ont obtenu gain de cause. 

13. 
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Le recourant réclame des indemnités pour les frais de défense et le tort moral subi depuis 2013 en
application de l'art. 429 CPP. 

Dès lors que le recourant est condamné, ses prétentions fondées sur l'art. 429 CPP (indemnité pour
les dépenses occasionnées par l'exercice raisonnable de ses droits de procédure, réparation du tort
moral) doivent être rejetées. 

14. 
Le recours doit être rejeté dans la mesure où il est recevable. 

Le recourant qui succombe devra supporter les frais judiciaires (art. 66 al. 1 LTF). 

Il n'y a pas lieu d'allouer d'indemnités aux intimées qui n'ont pas été invitées à déposer des
observations dans la procédure devant le Tribunal fédéral. 

Par ces motifs, le Tribunal fédéral prononce : 

1. 
Le recours est rejeté dans la mesure où il est recevable. 

2. 
Les frais judiciaires, arrêtés à 3'000 fr., sont mis à la charge du recourant 

3. 
Le présent arrêt est communiqué aux parties et au Tribunal cantonal du Valais, Cour pénale I. 

Lausanne, le 26 novembre 2020 

Au nom de la Cour de droit pénal 
du Tribunal fédéral suisse 

Le Président : Denys 

La Greffière : Kistler Vianin 
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